
1

PRÉFET DE LA CÔTE-D'OR

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°21-2020-087

PUBLIÉ LE 19 NOVEMBRE 2020



Sommaire

ARS Bourgogne Franche-Comté
21-2020-11-03-004 - DECISION N° ARS BFC/DOS/ASPU/ 20-183 accordant

préalablement le transfert des autorisations de mise en service de trois ambulances et

quatre VSL au profit de la SAS Centre Ambulancier Auxois dans le cadre d'une

fusion-absorption (2 pages) Page 4

Centre hospitalier La Chartreuse
21-2020-02-20-003 - Délégation de signature 2020/25 : gestion des Affaires Générales (1

page) Page 7

21-2020-08-17-005 - Délégation de signature 2020/27 : fonction d'ordonnateur (1 page) Page 9

21-2020-10-15-006 - Délégation de signature 2020/30 : Soins sans consentement (annule

et remplace la décision 2020/20 du 25 juin 2020) (1 page) Page 11

CHU Dijon Bourgogne
21-2020-10-01-007 - Délégation de signature n°  DS2020 - 20 :  Direction des ressources

humaines (4 pages) Page 13

DIRECCTE Bourgogne Franche-Comté 
21-2020-11-16-007 - Arrêté préfectoral du 16 novembre 2020 portant l'autorisation de

déroger à la règle du repos dominical pour le  dimanche 29 novembre 2020 (Centre

commercial de Quetigny) (2 pages) Page 18

21-2020-11-16-008 - Arrêté préfectoral du 16 novembre 2020 portant l'autorisation de

déroger à la règle du repos dominical pour le dimanche 29 novembre 2020 (Centre

commercial de la Toison d'Or) (2 pages) Page 21

Direction Départementale des Territoires
21-2020-11-09-004 - Arrêté préfectoral portant approbation du plan de gestion 2020-2029

de la réserve naturelle nationale de la Combe Lavaux - Jean Roland (3 pages) Page 24

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or
21-2020-11-16-005 - Arrêté préfectoral n°1137 du 16/11/2020 désignant la section de la

rivière Suzon sur laquelle l'exercice du droit de pêche s'exerce gratuitement pour une durée

de 5 ans (4 pages) Page 28

21-2020-11-16-004 - Arrêté préfectoral n°1138 du 16/11/2020 désignant la section de la

rivière Tille sur laquelle l'exercice du droit de pêche s'exerce gratuitement pour une durée

de 5 ans. (4 pages) Page 33

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté
21-2020-11-16-006 - Arrêté n° 2020-1484-SG portant subdélégation de signature aux

agents de la direction départementale déléguée de la cohésion sociale de la Côte d’Or (4

pages) Page 38

21-2020-11-16-009 - Arrêté n°22_DDDCS portant subdélégation de signature aux agents

de la direction départementale déléguée de la cohésion sociale de la Côte d'Or  (3 pages) Page 43

2



Préfecture de la Côte-d'Or
21-2020-11-12-010 - Arrêté préfectoral n° 1133 du 12 novembre 2020 portant autorisation

environnementale - Société RENOLIT ONDEX (66 pages) Page 47

21-2020-11-18-001 - Arrêté préfectoral n° 1145 du 18 novembre 2020 fixant la liste des

établissements visés à l’article 40 du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié

autorisés à accueillir du public pour la restauration assurée au bénéfice exclusif des

professionnels du transport routier (3 pages) Page 114

21-2020-11-06-005 - Arrêté préfectoral n°1147 du 06 novembre 2020 relatif à la

proclamation des résultats de l’élection 2020 des représentants des maires de la

commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de

commissaire enquêteur (2 pages) Page 118

3



ARS Bourgogne Franche-Comté

21-2020-11-03-004

DECISION N° ARS BFC/DOS/ASPU/ 20-183 accordant

préalablement le transfert des autorisations de mise en

service de trois ambulances et quatre VSL au profit de la

SAS Centre Ambulancier Auxois dans le cadre d'une

fusion-absorption

ARS Bourgogne Franche-Comté - 21-2020-11-03-004 - DECISION N° ARS BFC/DOS/ASPU/ 20-183 accordant préalablement le transfert des autorisations de
mise en service de trois ambulances et quatre VSL au profit de la SAS Centre Ambulancier Auxois dans le cadre d'une fusion-absorption 4



ARS Bourgogne Franche-Comté - 21-2020-11-03-004 - DECISION N° ARS BFC/DOS/ASPU/ 20-183 accordant préalablement le transfert des autorisations de
mise en service de trois ambulances et quatre VSL au profit de la SAS Centre Ambulancier Auxois dans le cadre d'une fusion-absorption 5



ARS Bourgogne Franche-Comté - 21-2020-11-03-004 - DECISION N° ARS BFC/DOS/ASPU/ 20-183 accordant préalablement le transfert des autorisations de
mise en service de trois ambulances et quatre VSL au profit de la SAS Centre Ambulancier Auxois dans le cadre d'une fusion-absorption 6



Centre hospitalier La Chartreuse

21-2020-02-20-003

Délégation de signature 2020/25 : gestion des Affaires

Générales

Centre hospitalier La Chartreuse - 21-2020-02-20-003 - Délégation de signature 2020/25 : gestion des Affaires Générales 7



Centre hospitalier La Chartreuse - 21-2020-02-20-003 - Délégation de signature 2020/25 : gestion des Affaires Générales 8



Centre hospitalier La Chartreuse

21-2020-08-17-005

Délégation de signature 2020/27 : fonction d'ordonnateur

Centre hospitalier La Chartreuse - 21-2020-08-17-005 - Délégation de signature 2020/27 : fonction d'ordonnateur 9



Centre hospitalier La Chartreuse - 21-2020-08-17-005 - Délégation de signature 2020/27 : fonction d'ordonnateur 10



Centre hospitalier La Chartreuse

21-2020-10-15-006

Délégation de signature 2020/30 : Soins sans consentement

(annule et remplace la décision 2020/20 du 25 juin 2020)

Centre hospitalier La Chartreuse - 21-2020-10-15-006 - Délégation de signature 2020/30 : Soins sans consentement (annule et remplace la décision 2020/20 du
25 juin 2020) 11



Centre hospitalier La Chartreuse - 21-2020-10-15-006 - Délégation de signature 2020/30 : Soins sans consentement (annule et remplace la décision 2020/20 du
25 juin 2020) 12



CHU Dijon Bourgogne

21-2020-10-01-007

Délégation de signature n°  DS2020 - 20 :  Direction des

ressources humaines

CHU Dijon Bourgogne - 21-2020-10-01-007 - Délégation de signature n°  DS2020 - 20 :  Direction des ressources humaines 13



         DS  2020 - n° 20 – Direction des Ressources Humaines  – page 1 

 

1 

 

 

  
EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DECISIONS DU DIRECTEUR GENERAL 
DIRECTION GENERALE 

 
DELEGATION DE SIGNATURE 

Direction des Ressources Humaines 

DS 2020 –n° 20 du 01 octobre 2020  du portant 
DELEGATION DE SIGNATURE 

 
 
 
Nadiège BAILLE,  
Directrice Générale du Centre Hospitalier Universitaire Dijon Bourgogne, 

 
 

 

 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires, ensemble la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Hospitalière, 
 

 Vu le Code de la Santé Publique à la suite de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires et 
notamment les articles L6143-7 et D6143-33 à D6143-35 relatifs à la délégation de 
signature du directeur d’un établissement public de santé, 

 

 Vu le décret du Président de la République du 18 février 2019 publié au Journal Officiel 
le 20 février 2019 portant nomination de la directrice générale du centre hospitalier 
universitaire de Dijon, à compter du 1er avril 2019, 

 

 Vu l’arrêté de nomination de Mme Lucie LIGIER (Arrêté du 05 juillet 2011), 
  

 Vu l’arrêté de nomination de Mme BOULANGER (Arrêté du 08 février 2013), 
 

 Vu l’arrêté de nomination de M. FISCHER (Arrêté du 14 décembre 2017),  
 
 
 

D E C I D E  
 

 
ARTICLE 1 - Délégation est donnée aux personnes ci-après désignées pour signer en mes 
nom et place les pièces suivantes : 

 Documents ayant trait à la gestion et à l’administration du personnel non médical, y 
compris les décisions disciplinaires : 

 Madame Lucie LIGIER 

 Monsieur Romain FISCHER 
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 et en cas d’empêchement de ceux-ci à Madame Cécile GRANJON,  Madame Chloé KIMPE, 
Madame Nadine ROUX-THEVENIAUD, Madame Delphine SIBELLA, Monsieur Damien 
MARQUET 

  et en cas d’empêchement de ceux-ci à Madame Anne-Lucie BOULANGER  
 

 Engagements et liquidations relatifs aux marchés d’intérim, marchés d’assurance 
“accident du travail et maladies professionnelles”, au contrat de délégation de 
service public relatif à la structure multi-accueil collectif et marchés de formation 
pour le personnel non-médical et le personnel médical : 

 Madame Lucie LIGIER 

 Monsieur Romain FISCHER 

 et en cas d’empêchement de ceux-ci à Madame Cécile GRANJON,  Madame Chloé KIMPE, 
Madame Nadine ROUX-THEVENIAUD, Madame Delphine SIBELLA, Monsieur Damien 
MARQUET 

 et en cas d’empêchement de ceux-ci à Madame Anne-Lucie BOULANGER  
 

ARTICLE 2 - Les signatures ou paraphes du délégataire nommé à l’article 1er sont joints 
à la présente décision. 
 
ARTICLE 3 – La présente décision sera communiquée au conseil de surveillance, et 
transmise sans délai au trésorier principal du CHU Dijon Bourgogne. 
 
ARTICLE 4 – La présente décision sera insérée au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture de la Côte – d’Or. Elle annule et remplace la décision du 01 avril 2019. 
 
 
 

 Dijon, le 01 octobre 2020, 
 
 

          La Directrice générale, 

 
 
 
           

                Nadiège BAILLE 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
         

 
Direction Générale : Extrait du registre des décisions du Directeur Général 
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Dépôt de signature du délégataire 

 
 
 
 

Prénom NOM Direction Signature 

Mme Anne-Lucie BOULANGER Direction des Affaires Médicales 

 

M. Romain FISCHER 
Direction des Ressources 

Humaines 

 
 
 
 
 
 

Mme Cécile GRANJON 
Direction des Ressources 

Humaines 

 

Mme Lucie LIGIER 
Direction des Ressources 

Humaines 

 

Mme Chloé KIMPE 
Direction des Ressources 

Humaines 
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M. Damien MARQUET  
Direction des Ressources 

Humaines 

 

 Mme Nadine ROUX-THEVENIAUD 
Direction des Ressources 

Humaines 

 

Mme Delphine SIBELLA 
Direction des Ressources 

Humaines 
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Arrêté préfectoral du 9 novembre 2020
portant approbation du plan de gestion 2020 – 2029

de la réserve naturelle nationale de la combe Lavaux – Jean Roland

Le Préfet de la Côte-d'Or

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.332-1, R.332-21 et R.332-22 ;

VU le décret n°2004-1363 du 10 décembre 2004 portant création de la réserve naturelle
Combe Lavaux – Jean Roland ;

VU  le plan de gestion 2014 – 2018 de la réserve naturelle Combe Lavaux – Jean Roland
approuvé par arrêté préfectoral du 3 février 2015 ;

VU l'avis favorable du conseil scientifique régional du patrimoine naturel du 25 juin 2020 ;

VU  l'avis  favorable  du  comité  consultatif  de  gestion  de  la  réserve  naturelle  
Combe Lavaux – Jean Roland du 7 octobre 2020 ;

VU la consultation du public qui s'est déroulée du 12 octobre 2020 au 2 novembre 2020
inclus, conformément aux articles L.120-1 et L.123-19-1 du code de l'environnement ;

VU l’absence d’observations émises par le public sur le projet d’arrêté ;

CONSIDERANT  que les  objectifs  et  opérations  définis  dans  projet  de  plan de  gestion
répondent aux enjeux de préservation et de conservation qui ont motivé la création de la
réserve naturelle nationale de la Combe Lavaux – Jean Roland ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or ;

A R R Ê T E

1
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ARTICLE 1  er   :

Le plan de gestion de la réserve naturelle nationale de la Combe Lavaux – Jean Roland,
annexé au présent arrêté, est approuvé pour la période 2020 à 2029.

ARTICLE 2     :  

Le plan de gestion approuvé fait l’objet en 2024 d’un rapport d’évaluation portant sur la
première période de mise en œuvre (2020-2024). Ce dernier sera porté à la connaissance
du comité consultatif et soumis pour avis au conseil scientifique de la réserve naturelle
nationale.

En cas de réorientation substantielle des objectifs ou des actions du plan, une procédure
de  consultation  du  conseil  scientifique  régional  du  patrimoine  naturel  et  du  comité
consultatif de la réserve naturelle est menée sur les nouvelles dispositions du plan, avant
la mise en œuvre d’une nouvelle approbation du document sur la période 2025-2029.

ARTICLE 3 : 

La communauté de communes de Gevrey-Chambertin et Nuits-Saint-Georges et l'office
national des forêts, gestionnaires de la réserve, sont chargés de la mise en œuvre du plan
de gestion.

ARTICLE 4 : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Côte-d'Or,  le  directeur  régional  de
l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement,  la  directrice  départementale  des
territoires, le président de la communauté de communes de Gevrey-Chambertin et Nuits-
Saint-Georges, le directeur de l’agence Bourgogne – Est de l'office national des forêts, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d'Or.

Fait à Dijon, le 9 novembre 2020

Le préfet,

Pour le Préfet et par délégation

Le secrétaire général

Signé : Christophe MAROT

2
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Affaire suivie par Philippe BIJARD
Service de l’eau et des risques
Tél : 03.80.29.42.91
mél : ddt-ser@core-dor.gouv.fr

Arrêté préfectoral n° 1137 du 16 novembre 2020
désignant la section de la rivière Suzon sur laquelle l’exercice du droit de pêche s’exerce

gratuitement pour une durée de 5 ans

Le préfet de la Côte-d'Or

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L.211-7, L.434-3, L434-4, L.435-4,
L.435-5 à L.435-7 et R.435-34 à R.435-40 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 1210 du 9 septembre 2016  portant déclaration d'intérêt général
des travaux relatifs programme pluriannuel d’entretien de l’Ouche et de ses affluents par
le syndicat par le syndicat du bassin versant de l’Ouche – programme 2016-2020 ;

VU les arrêtés n° 898/SG du 26 août 2020 donnant délégation de signature à Madame
Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires et n°1113 du 5 novembre 2020
portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction  départementale  des
territoires ;

VU le bilan des travaux d'entretien transmis le syndicat du bassin versant de l’Ouche ;

CONSIDÉRANT que la préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine
piscicole sont d’intérêt général ;

CONSIDÉRANT que la protection du patrimoine piscicole implique une gestion équilibrée
des  ressources  piscicoles  dont  la  pêche,  activité  à  caractère  social  et  économique,
constitue le principal élément ;

CONSIDÉRANT que  l’exercice  du  droit  de  pêche emporte  l’obligation de  gestion  des
ressources piscicoles ;

1
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CONSIDÉRANT que les fédérations départementales de pêche et de protection du milieu
aquatique  sont  chargées  de  mettre  en  valeur  et  de  surveiller  le  domaine  piscicole
départemental ;

CONSIDÉRANT que  lorsque  l'entretien  d'un  cours  d'eau  non  domanial  est  financé
majoritairement  par  des  fonds  publics,  le  droit  de  pêche  du  propriétaire  riverain  est
exercé, hors les cours attenantes aux habitations et les jardins, gratuitement, pour une
durée de cinq ans, par l'association de pêche et de protection du milieu aquatique agréée
pour  cette  section de cours  d'eau ou,  à  défaut,  par  la  fédération départementale  ou
interdépartementale  des  associations  agréées  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique ;

CONSIDÉRANT l’article 5 de l’arrêté préfectoral du 12 octobre 2018 susvisé qui prévoit
que le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé gratuitement, pour une durée de
5 ans, par les AAPPMA concernées ou la fédération départementale, à compter du 1er
janvier suivant l’achèvement des travaux de la tranche concernée ;

CONSIDÉRANT le bilan des travaux d’entretien réalisés durant la période hivernale 2019-
2020 sur le Suzon transmis à la direction départementale des territoires de la Côte-d’Or
par le  syndicat du bassin versant de l’Ouche  ;

CONSIDÉRANT qu’aucune  association  agréée  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique (AAPPMA) n’est agréée pour cette section de cours d’eau ;

CONSIDÉRANT que  la  fédération de  Côte-d’Or  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique a accepté le bénéfice de l’exercice gratuit du droit de pêche pour une durée de
cinq  ans  à  l’issue  des  travaux  d’entretien  courant,  en  contrepartie  des  obligations  de
participation à la protection et la gestion du patrimoine piscicole et du milieu aquatique
et  de  gestion  des  ressources  piscicole  comme  défini  par  l’article  R.435-35  code  de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que pour harmoniser la protection, la gestion et la surveillance des cours
d’eau et  pour  valoriser  leur  intérêt  écologique, il  convient  de rechercher  la  cohérence
piscicole des sections objet de la cession ;

CONSIDÉRANT que la cession du droit de pêche à titre gratuit sur les sections définies se
justifie au regard des éléments apportés ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

A R R Ê T E

Article 1er     :   

L'exercice gratuit du droit de pêche est attribué sur la section du cours d'eau Suzon dans
les conditions décrites aux articles ci-après.
Sur cette section, le droit de pêche ne sera exercé qu’en dehors des cours attenantes aux
habitations et des jardins. 

2
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Article 2 

L'exercice gratuit du droit de pêche est attribué pour une durée de 5 ans à compter de la
publication du présent arrêté à la fédération de Côte-d’Or de pêche et de protection du
milieu aquatique sur la section de rivière suivante :

• Le Suzon: sur 32 000 ml environ, sur les communes de Pasques, Prenois, Val-Suzon,
Darois,  Etaules,  Messigny-et-Vantoux,  Ahuy,  Dijon  et  Longvic ;  limite  amont :  à
hauteur du moulin de Val-Courbe situé sur les communes de Val-Suzon et Pasques ;
limite aval : confluence avec l’Ouche, commune de Longvic. 

Une représentation graphique des secteurs définis est annexée au présent arrêté.

Article 3

Pendant la période d'exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire riverain conserve
le  droit  d'exercer  la  pêche  pour  lui-même,  son  conjoint,  ses  ascendants  et  ses
descendants. 

Article 4

En  contrepartie  de  la  cession  gratuite  du  droit  de  pêche,  le  bénéficiaire  assume  les
obligations  de  participation  à  la  protection  du  patrimoine  piscicole  et  des  milieux
aquatiques et de gestion des ressources piscicoles telles qu’énoncées aux articles L.432-1
et L.433-3 du code de l’environnement.

Article 5

Le présent arrêté est notifié à la fédération de Côte-d’Or de pêche et de protection du
milieu  aquatique  qui  peut  passer  toute  convention  ou  accord  avec  les  propriétaires
riverains, afin de favoriser la protection du patrimoine piscicole et des milieux aquatiques,
l’exploitation et la surveillance du droit de pêche qu’ils détiennent, et les opérations de
gestion piscicole à entreprendre.

Article 6

Conformément aux dispositions de l'article R. 435-39 du Code de l'Environnement, cet
arrêté sera affiché, pendant une durée minimale de deux mois, à la mairie des communes
de  Pasques,  Prenois,  Val-Suzon,  Darois,  Etaules,  Messigny-et-Vantoux,  Ahuy,  Dijon  et
Longvic. Il sera en outre publié dans deux journaux locaux et inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Côte d’Or. 

Article 7

Le présent arrêté peut faire l'objet soit d'un recours gracieux auprès du préfet, soit d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon dans un délai maximum de 2
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.
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Article 8

La directrice départementale des territoires et les maires des communes concernées sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Dijon, le 16 novembre 2020

Pour le préfet et par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires,

Le chef du bureau préservation de la qualité de l’eau
et des milieux aquatiques

Signé

Philippe BIJARD
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Direction départementale des territoires
de la Côte-d'Or

Affaire suivie par Philippe BIJARD
Service de l’eau et des risques
Tél : 03.80.29.42.91
mél : ddt-ser@core-dor.gouv.fr

Arrêté préfectoral n° 1138 du 16 novembre 2020
désignant la section de la rivière Tille sur laquelle l’exercice du droit de pêche s’exerce

gratuitement pour une durée de 5 ans

Le préfet de la Côte-d'Or

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L.211-7, L.434-3, L434-4, L.435-4,
L.435-5 à L.435-7 et R.435-34 à R.435-40 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 792 du 12 octobre 2018  portant déclaration d'intérêt général du
programme pluriannuel de restauration et d’entretien de la Tille et de ses affluents par le
syndicat mixte de la Tille, la Norges et l’Arnison (SITNA) pour la période 2019-2023 ;

VU les arrêtés n° 898/SG du 26 août 2020 donnant délégation de signature à Madame
Florence LAUBIER, directrice départementale des territoires et n°1113 du 5 novembre 2020
portant  subdélégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction  départementale  des
territoires ;

VU le  bilan  des  travaux  d'entretien  transmis  le  24  juillet  2020  par  le  syndicat
intercommunal  d’aménagement  et  d’entretien  de  la  Tille  aval,  de  la  Norges  et  de
l’Arnison ;

CONSIDÉRANT que la préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine
piscicole sont d’intérêt général ;

CONSIDÉRANT que la protection du patrimoine piscicole implique une gestion équilibrée
des  ressources  piscicoles  dont  la  pêche,  activité  à  caractère  social  et  économique,
constitue le principal élément ;

CONSIDÉRANT que  l’exercice  du  droit  de  pêche emporte  l’obligation de  gestion  des
ressources piscicoles ;

1
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CONSIDÉRANT que les fédérations départementales de pêche et de protection du milieu
aquatique  sont  chargées  de  mettre  en  valeur  et  de  surveiller  le  domaine  piscicole
départemental ;

CONSIDÉRANT que  lorsque  l'entretien  d'un  cours  d'eau  non  domanial  est  financé
majoritairement  par  des  fonds  publics,  le  droit  de  pêche  du  propriétaire  riverain  est
exercé, hors les cours attenantes aux habitations et les jardins, gratuitement, pour une
durée de cinq ans, par l'association de pêche et de protection du milieu aquatique agréée
pour  cette  section de cours  d'eau ou,  à  défaut,  par  la  fédération départementale  ou
interdépartementale  des  associations  agréées  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique ;

CONSIDÉRANT l’article 5 de l’arrêté préfectoral du 12 octobre 2018 susvisé qui prévoit
que le droit de pêche du propriétaire riverain est exercé gratuitement, pour une durée de
5 ans, par les AAPPMA concernées ou la fédération départementale, à compter du 1er
janvier suivant l’achèvement des travaux de la tranche concernée ;

CONSIDÉRANT le bilan des travaux d’entretien réalisés durant la période hivernale 2019-
2020 sur la Tille  transmis à la direction départementale des territoires de la Côte-d’Or par
le syndicat intercommunal d’aménagement et d’entretien de la Tille aval, de la Norges et
de l’Arnison ;

CONSIDÉRANT que  l’association  agréée  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu
aquatique (AAPPMA), dénommée «La saumonée de la Tille et de l’Ignon» a accepté le
bénéfice de l’exercice gratuit du droit de pêche pour une durée de cinq ans à l’issue des
travaux  d’entretien  courant,  en  contrepartie  des  obligations  de  participation  à  la
protection et la gestion du patrimoine piscicole et du milieu aquatique et de gestion des
ressources piscicole comme défini par l’article R.435-35 code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que pour harmoniser la protection, la gestion et la surveillance des cours
d’eau et  pour  valoriser  leur  intérêt  écologique, il  convient  de rechercher  la  cohérence
piscicole des sections objet de la cession ;

CONSIDÉRANT que la cession du droit de pêche à titre gratuit sur les sections définies se
justifie au regard des éléments apportés ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires de la Côte-d’Or ;

A R R Ê T E

Article 1er

L'exercice gratuit du droit de pêche est attribué sur la section du cours d'eau Tille dans les
conditions décrites aux articles ci-après.
Sur cette section, le droit de pêche ne sera exercé qu’en dehors des cours attenantes aux
habitations et des jardins. 
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Article 2 

L'exercice gratuit du droit de pêche est attribué pour une durée de 5 ans à compter de la
publication du présent arrêté à l’AAPPMA « La saumonée de la Tille et de l’Ignon » sur la
section de rivière suivante :

• La Tille : sur 7 400 ml environ, des deux rives, 
◦ limite amont : limite communale entre les communes de Til-Chatel et Lux ;
◦ limite aval : pont de la D112 situé sur la commune de Spoy

puis, sur 1 450 ml environ, en rive gauche seulement 
◦ limite amont : pont de la D112 situé sur la commune de Spoy
◦ limite aval : station d’épuration (jusqu’à parcelle ZE37)

Une représentation graphique des secteurs définis est annexée au présent arrêté.

Article 3

Pendant la période d'exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire riverain conserve
le  droit  d'exercer  la  pêche  pour  lui-même,  son  conjoint,  ses  ascendants  et  ses
descendants. 

Article 4

En  contrepartie  de  la  cession  gratuite  du  droit  de  pêche,  le  bénéficiaire  assume  les
obligations  de  participation  à  la  protection  du  patrimoine  piscicole  et  des  milieux
aquatiques et de gestion des ressources piscicoles telles qu’énoncées aux articles L.432-1
et L.433-3 du code de l’environnement.

Article 5

Le présent arrêté est notifié à l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu
aquatique, «La saumonée de la Tille et de l’Ignon» qui peut passer toute convention ou
accord  avec  les  propriétaires  riverains,  afin  de  favoriser  la  protection  du  patrimoine
piscicole  et  des  milieux aquatiques,  l’exploitation et  la  surveillance du droit  de pêche
qu’ils détiennent, et les opérations de gestion piscicole à entreprendre.

Article 6

Conformément aux dispositions de l'article R. 435-39 du Code de l'Environnement, cet
arrêté sera affiché, pendant une durée minimale de deux mois, à la mairie des communes
de Lux et Spoy. Il sera en outre publié dans deux journaux locaux et inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Côte d’Or. 

Article 7

Le présent arrêté peut faire l'objet soit d'un recours gracieux auprès du préfet, soit d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon dans un délai maximum de 2
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.
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Article 8

La directrice départementale des territoires et les maires des communes concernées sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Dijon, le 16 novembre 2020

Pour le préfet et par délégation,
Pour la directrice départementale des territoires,

Le chef du bureau préservation de la qualité de l’eau
et des milieux aquatiques

Signé

Philippe BIJARD

4

Direction départementale des territoires de la Côte-d'Or - 21-2020-11-16-004 - Arrêté préfectoral n°1138 du 16/11/2020 désignant la section de la rivière Tille
sur laquelle l'exercice du droit de pêche s'exerce gratuitement pour une durée de 5 ans. 37



DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté

21-2020-11-16-006

Arrêté n° 2020-1484-SG portant subdélégation de

signature aux agents de la direction départementale

déléguée de la cohésion sociale de la Côte d’Or

DRDJSCS Bourgogne Franche-Comté - 21-2020-11-16-006 - Arrêté n° 2020-1484-SG portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale déléguée de la cohésion sociale de la Côte d’Or 38



  
Direction régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale 

 

Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Bourgogne-Franche-Comté – 10, boulevard Carnot -  CS13430 – 21034 Dijon Cedex 
tél : 03 80 68 39 00 - mèl : drdjscs-bfc@jscs.gouv.fr - Site internet : http://bourgogne-franche-comte.drdjscs.gouv.fr 

 

                                                        Dijon, le 16 novembre 2020  
 
 

Arrêté N°2020-1484-SG 
portant subdélégation de signature 

aux agents de la direction départementale déléguée de la cohésion sociale de la Côte d’Or 
 

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté 
Préfet de la Côte-d'Or 

 

 
VU l'arrêté du Premier Ministre en date du 27 mars 2017 nommant M. Nicolas NIBOUREL en 
qualité de directeur départemental délégué de la cohésion sociale de la Côte d'Or de la 
direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de 
Bourgogne-Franche-Comté à compter du 3 avril 2017 ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°871-SG du 24 août 2020, portant délégation de signature à M. Philippe 
BAYOT, directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
de Bourgogne Franche-Comté ; 
 
SUR proposition du directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale de Bourgogne Franche-Comté. 
 
 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1er : conformément aux dispositions prévues à la section IV de l’arrêté susvisé, M. 
Philippe BAYOT, directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale de Bourgogne-Franche-Comté, confère délégation de signature à M. Nicolas 
NIBOUREL, directeur départemental délégué de la cohésion sociale de la Côte d’Or : 

- à effet de signer toutes décisions et tous documents relevant de l’exercice des compétences 
définies aux sections I, II et III de l’arrêté susvisé ; 

- en vue de l'exécution des compétences définies à la section II et III de l’arrêté susvisé, et 
dans le cadre exclusif de l'utilisation des applications informatiques de l'Etat ci-dessous 
désignées :  

• à effet d'exécuter les actes de gestion budgétaire dans l'application A CHORUS C ; 
programmation et restitutions budgétaire et pilotage des crédits ; 

• à effet de valider les actes de gestion financière dans l'application A CHORUS 
Formulaires C : demandes d'achat et de mise en paiement, gestion des engagements 
juridiques ;  
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• à effet de valider les actes de gestion financière, ordres de missions et états de frais de 
déplacements dans l’application A CHORUS DT C, demandes de transferts vers 
l'application A CHORUS C.  

• à effet de valider les actes de gestion financière dans l'application A OSIRIS C : 
transferts vers l'application A CHORUS C des demandes de création des engagements 
juridiques. 

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d’empêchement de M. Nicolas NIBOUREL, directeur 
départemental délégué de la cohésion sociale de la Côte d'Or, la délégation de signature 
prévue à l’article 1er du présent arrêté est donnée conformément aux dispositions prévues à 
la section IV de l’arrêté susvisé à Mme Guillemette RABIN, adjointe au directeur 
départemental délégué de la cohésion sociale de la Côte d’Or.   

ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas NIBOUREL et de Mme 
Guillemette RABIN, subdélégation est donnée aux personnes ci-après énumérées pour les 
compétences administratives générales prévues à la section I et dans la limite de leurs 
attributions fonctionnelles : 

• M. Samuel MICHAUT, chef du pôle des politiques sociales de l’hébergement et du 
logement ; 

• M. Arnaud CRIARD, chef du pôle jeunesse, sports et vie associative ; 
• Mme Sophie BOULAND, cheffe de l’unité personnes vulnérables. 

ARTICLE 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas NIBOUREL, de Mme 
Guillemette RABIN, des chefs de pôle et chefs d’unités précités, subdélégation est donnée 
aux personnes ci-après énumérées dans la limite de leurs attributions fonctionnelles : 

• Mme Nadine BOILLON, cheffe de l’unité inclusion sociale, à effet de signer tous 
bordereaux, récépissés et correspondantes courantes ; 

• Mme Patricia NOIR, adjointe au chef de l’unité politique de la ville, à effet de signer tous 
bordereaux, récépissés et correspondantes courantes ; 

• Mme Emmanuelle OUDOT, coordonnatrice de l’unité politiques sportives, à effet de 
signer tous bordereaux, récépissés et correspondantes courantes, avis concernant les 
demandes d’autorisation de manifestations sportives sur la voie publique et ceux 
concernant les demandes d’homologation de circuits et de terrains et cartes 
professionnelles d’éducateurs sportifs ; 

• M. Lionnel BORTONDELLO, chargé de mission, à effet de signer tous bordereaux, 
récépissés et correspondantes courantes non créatrices de droit, dans le domaine du 
handicap ; 

• M. Laurent DAILLIEZ, conseiller jeunesse, à effet de signer tous bordereaux, récépissés 
et correspondantes courantes non créatrices de droit, dans le domaine du service 
civique. 
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ARTICLE 5 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas NIBOUREL et de Mme 
Guillemette RABIN, subdélégation est donnée à M. Alexis MONTERRAT, secrétaire général, 
pour l’ordonnancement secondaire tel que précisé à la section II de l’arrêté susvisé pour les 
programmes 354, action 5 et action 6, ainsi que pour le compte d’affectation spéciale 723.  

ARTICLE 6 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas NIBOUREL, de Mme 
Guillemette RABIN et de M. Alexis MONTERRAT, subdélégation est donnée dans la limite de 
5 000 € à Mme Camille SUPLISSON, responsable de l’unité des ressources humaines, pour 
l’ordonnancement secondaire tel que précisé à la section II de l’arrêté susvisé pour les 
programmes 354, action 5 et action 6, ainsi que pour le compte d’affectation spéciale 723.  

ARTICLE 7 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas NIBOUREL et de Mme 
Guillemette RABIN, subdélégation est donnée dans la limite de 5 000 € à : 

• M. Samuel MICHAUT, chef du pôle des politiques sociales de l’hébergement et du 
logement, pour les programmes 177, 183, 303 et 304 (volet aide alimentaire),  

• Mme Sophie BOULAND, cheffe de l’unité personnes vulnérables, pour les programmes 
183 et 304, 

ARTICLE 8 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas NIBOUREL et de Mme 
Guillemette RABIN, subdélégation est donnée à M. Alexis MONTERRAT pour les attributions 
liées aux applications CHORUS et CHORUS DT, détaillées dans le deuxième tiret de l’article 
1er.  

ARTICLE 9 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas NIBOUREL, de Mme 
Guillemette RABIN de M. Alexis MONTERRAT, subdélégation est donnée aux personnes ci-
après énumérées pour les attributions liées aux applications CHORUS et CHORUS DT, 
détaillées dans le deuxième tiret de l’article 1er

 :  
• M. Samuel MICHAUT, chef du pôle des politiques sociales de l’hébergement et du 

logement ; 
• M. Arnaud CRIARD, chef du pôle jeunesse, sports et vie associative ; 
• Emmanuelle OUDOT, coordonnatrice de l’unité politiques sportives ; 
• Mme Sophie BOULAND, cheffe de l’unité personnes vulnérables ; 
• Mme Camille SUPLISSON, responsable de l’unité des ressources humaines ; 
• M. Daniel ROUGEOT, gestionnaire budgétaire ; 
• Mme Véronique BIERREN, gestionnaire logistique et comptable ; 
• M. Julien GUILLOT, agent contractuel, gestionnaire logistique et comptable ; 
• M. Christelle CHANEY-LESEUR, gestionnaire budgétaire ; 
• Mme Christine FAVEL, gestionnaire budgétaire. 

ARTICLE 10 : Toute délégation antérieure au présent arrêté et toutes dispositions contraires 
à celui-ci sont abrogées. 

ARTICLE 11 : Le présent arrêté sera notifié aux agents ci-dessus désignés, et copie en sera 
adressée à Monsieur le Préfet de la région de Bourgogne Franche-Comté – préfet de la Côte 
d’Or, à Monsieur le Directeur régional des finances publiques de Bourgogne et du 
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département de la Côte d’Or, ainsi qu'à Monsieur le Directeur départemental des finances 
publiques du département du Doubs. 

ARTICLE 12 : Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale de Bourgogne Franche-Comté, le directeur départemental délégué de la 
cohésion sociale de la Côte d’Or et les agents concernés sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de région. 

 

 
 
 
 

 
Fait à Dijon, le 16 novembre 2020 

LE PRÉFET, 

 

Pour le Préfet et par délégation, 
le directeur régional et départemental,  

 

(signé) 
 

Philippe BAYOT 
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Direction départementale
de la cohésion sociale

                  Dijon, le 16 novembre 2020 

Arrêté N°22/DDDCS
portant subdélégation de signature aux agents 

de la direction départementale déléguée 
de la cohésion sociale de la Côte d'Or

Le préfet  de la Côte-d'Or

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015, relatif à l'organisation et aux compétences
des services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Fabien SUDRY, préfet de la région
Bourgogne-Franche-Comté, préfet de la Côte-d’Or (hors classe) à compter du 24 août 2020 ; 

VU l'arrêté préfectoral n°872/SG du 24 août 2020 donnant délégation de signature à M.
Nicolas NIBOUREL, directeur départemental délégué de la cohésion sociale de la Côte d'Or ; 

SUR proposition du directeur départemental délégué de la cohésion sociale de la Côte d'Or ;

ARRETE

ARTICLE 1er : En cas d'absence ou d’empêchement de ma part, délégation de signature
est donnée conformément aux dispositions prévues à l’article 7 de l'arrêté n° 872/SG susvisé
à Mme Guillemette RABIN, adjointe au directeur départemental délégué de la cohésion
sociale pour toutes décisions et tous documents relevant de l'exercice des compétences
définies à la section I, ainsi que pour l’ordonnancement des recettes et des dépenses prévues
à la section II.
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ARTICLE  2  : En application de l'article 7 de l'arrêté préfectoral n° 872/SG susvisé, en
mon absence ou en cas d’empêchement de ma part et de mon adjointe, subdélégation est
donnée pour les compétences administratives générales prévues à la section I et dans la
limite de leurs attributions fonctionnelles à :

- M. Samuel MICHAUT, chef du pôle des politiques sociales de l’hébergement et du
logement

- M. Arnaud CRIARD, chef du pôle Jeunesse, sports et vie associative

ARTICLE  3  : En application de l'article 7 de l'arrêté préfectoral n° 393/SG susvisé, en
mon absence ou en cas d’empêchement de ma part, de mon adjointe, de M. Samuel
MICHAUT et de M. Arnaud CRIARD, subdélégation est donnée aux personnes ci-après
énumérées pour les compétences administratives générales prévues à la section I dans la
limite de leurs attributions fonctionnelles : 

• Mme Nadine BOILLON, cheffe de l’unité inclusion sociale,
• Mme Marie-Pierre HARDY, cheffe de l’unité maintien dans le logement,
• M. François TRIDON, chargé des fonctions de chef de l’unité accès au logement,

ARTICLE  4  : En cas d'absence ou d'empêchement de ma part, de mon adjointe, des
chefs de pôle, des chefs d’unité ou adjoints aux chefs d'unités précités, subdélégation est
donnée aux personnes ci-après énumérées et  dans leur domaine de compétence respectif :

Politiques sociales  :
• Mme Rachel DEPENAU, chargée de mission placée auprès de la Direction, à

l'effet de signer tous bordereaux et correspondances courantes relatives à la
stratégie de lutte contre la pauvreté et au PDALHPD;

Actes administratifs du greffe des associations :
• M. Laurent DAILLIEZ, conseiller d'éducation populaire et de jeunesse de classe

normale, pour tous bordereaux, récépissés et correspondances courantes non
créatrices de droit.

ARTICLE 5 : En application de l'article 7 de l'arrêté préfectoral n° 872/SG susvisé, en mon
absence ou en cas d’empêchement de ma part et de mon adjointe, subdélégation de signature
est donnée dans la limite de 5 000 € pour l’ordonnancement secondaire tel que précisé à la
section II de ce même arrêté préfectoral, à :

• M. Samuel MICHAUT, chef du pôle des politiques sociales de l’hébergement et du
logement, pour les programmes 104, 135 et 303.

ARTICLE 6 : En mon absence ou en cas d’empêchement de ma part, subdélégation de
signature est donnée à Guillemette RABIN, adjointe au directeur départemental délégué de
la cohésion sociale, en vue de l’application des compétences définies à la section II de
l’arrêté susvisé, et dans le cadre exclusif de l’utilisation des applications informatiques de
l’Etat ci-dessous désignées : 
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- à effet d’exécuter les actes de gestion budgétaire dans l’application M CHORUS N ;
programmation et restitutions budgétaire, et pilotage des crédits ;

- à effet de valider les actes de gestion financière dans l’application M CHORUS
Formulaires N : demandes d’achat et de mise en paiement, gestion des engagements
juridiques ;

- à effet de valider les actes de gestion financière, ordres de mission et états de frais de
déplacement dans l’application M CHORUS DT N, demandes de transferts vers l’application
M CHORUS N :

En mon absence ou en cas d’empêchement de ma part et de mon adjointe,
subdélégation est donnée pour les compétences précitées à M. Alexis MONTERRAT,
secrétaire général.

En mon absence ou en cas d’empêchement de ma part, de mon adjointe et de M. Alexis
MONTERRAT, subdélégation est donnée pour les compétences précitées et dans la limite de
leurs attributions fonctionnelles, aux personnes ci-après énumérées  :

• M. Samuel MICHAUT, chef du pôle des politiques sociales de l’hébergement et du
logement ;

• Mme Rachel DEPENAU, chargée de mission auprès de la Direction ;
• Mme Camille SUPLISSON, responsable de l'unité des ressources humaines ;
• Mme Véronique BIERREN, gestionnaire logistique et comptable ;
• Mme Christine FAVEL, gestionnaire budgétaire ;
• M. Julien GUILLOT, agent contractuel, gestionnaire logistique et comptable ;
• M. Daniel ROUGEOT, gestionnaire budgétaire ;
• Mme Christelle CHANEY LESEUR, gestionnaire budgétaire.

ARTICLE 7     :  Toute délégation antérieure au présent arrêté et toutes dispositions
contraires à celui-ci sont abrogées.

ARTICLE  8    : Le présent arrêté sera notifié aux agents ci-dessus désignés et copie en sera
adressée à Monsieur le préfet de la région Bourgogne- Franche-Comté – préfet de la Côte
d'Or ainsi qu'à Monsieur le directeur des finances publiques de Bourgogne-Franche-Comté et
du département de la Côte d'Or et au directeur départemental des finances publiques du
Doubs.

ARTICLE 9    : Le directeur départemental délégué et les agents concernés sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.
 

Fait à Dijon, le 16 novembre 2020
Le directeur départemental délégué,

(signé)

Nicolas NIBOUREL
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Cabinet

                                              

Direction des sécurités
Bureau défense et sécurité

Arrêté préfectoral n° 1145 du 18 novembre 2020 fixant la liste des établissements visés à 
l’article 40 du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié autorisés à accueillir du public 

pour la restauration assurée au bénéfice exclusif des professionnels du transport routier

Le Préfet de la Côte-d'Or

VU le  décret  n°2020-1310  du  29  octobre  2020  modifié  prescrivant  les  mesures  générales 
nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire, 
notamment son article 40 ;

VU l’arrêté préfectoral n°1121 du 9 novembre 2020 fixant la liste des établissements visés à 
l’article 40 du décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié autorisés à accueillir du public 
pour la restauration assurée au bénéfice exclusif des professionnels du transport routier

CONSIDÉRANT que l’Organisation Mondiale de la Santé a déclaré, le 30 janvier 2020, que 
l’émergence d’un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de 
portée internationale ;

CONSIDÉRANT que face à la dégradation rapide et alarmante de la situation sanitaire, l’état 
d’urgence sanitaire a été déclaré sur l’ensemble du territoire de la République par décret 
n°2020-1257 du 14 octobre 2020, à partir du 17 octobre 2020, qui a permis d’instaurer un 
couvre-feu avant qu'un nouveau confinement national ne soit instauré à partir du 30 octobre 2020 
dans les conditions définies par le décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020 ;

CONSIDÉRANT que  le  décret  n°2020-1310  du  29  octobre  2020  modifié  autorise  les 
établissements visés au I de son article 40 à accueillir du public pour la restauration assurée 
au bénéfice exclusif des professionnels du transport routier dans le cadre de l’exercice de leur 
activité professionnelle,  entre 18 heures et 10 heures du matin, la liste des établissements 
concernés étant arrêtée par le représentant de l’État dans le département ;
                                                                                                                                                          
CONSIDÉRANT la localisation des établissements visés au I de l’article 40 du décret n°2020-
1310 à proximité des axes routiers et leur fréquentation habituelle par les professionnels du 
transport routier ;

53 rue de la préfecture
21041 DIJON Cedex
Tél. 03 80 44 64 00
Courriel : (courrier ou accueil général
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ARRETE

Article 1er : 

L’arrêté préfectoral n°1135 du 14 novembre 2020 est abrogé. 

Article 2 :

La liste des établissements mentionnés au I de l’article 40 du décret du 29 octobre 2020 
susvisé autorisés, eu égard à leur proximité des axes routiers et à leur fréquentation habituelle 
par les professionnels du transport routier, à accueillir du public pour la restauration assurée 
au bénéfice exclusif des professionnels du transport routier dans le cadre de l’exercice de leur 
activité professionnelle, entre 18 heures et 10 heures, est annexée au présent arrêté. 

Article 3 :

Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement.

Article 4 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Dijon dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication. Il peut également faire l’objet dans le 
même  délai  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Côte-d’Or  ou  d’un  recours 
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur. 

Article 5 :

Le secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Côte-d’Or, 
accessible sur le site internet de la préfecture de la Côte-d’Or. 

Fait à Dijon

   Le préfet,

SIGNE

Fabien SUDRY
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Annexe – Liste des établissements mentionnés à l’article 2 du présent arrêté

1°) Le relais de la Venelle, 41 RN 74  (21260 ORVILLE)

2°) Cap Nord, 1 rue du Bailly (21000 DIJON)

3°) Le Mariten, rue Yves Bertrand Burgalat (21200 BEAUNE)

4°) Caboulot 21, 2 rue de Montbard (21400 COULMIER LE SEC) 

5°) Les routiers chez Bernard et Ursula, RD 906 (21430 SUSSEY)

6°) L’Auberge du guidon (21700 COMBLANCHIEN)
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SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction de la coordination des politiques publiques

et de l’appui territorial
Pôle environnement et urbanisme

Arrêté préfectoral n° 1147 du 06 novembre 2020
relatif à la proclamation des résultats de l’élection 2020 des représentants des maires de la

commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de
commissaire enquêteur

Préfet de la Côte-d'Or

Vu le code de l’environnement, notamment les articles L.123-4 et R.123-34 à D.123-37 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles R.133-33
et R.133-34 ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 852 du 20 août 2020 relatif  à  l’élection des représentants des
maires de la commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions
de commissaire enquêteur ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 1028 du 09 octobre 2020 établissant  la  liste  des  candidatures
recevables  pour  l’élection  2020  des  représentants  des  maires  de  la  commission
départementale  chargée  d'établir  la  liste  d'aptitude  aux  fonctions  de  commissaire
enquêteur ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 1110  du  09 octobre 2020  du  02  novembre  2020,  fixant  la
composition du bureau chargé du recensement et du dépouillement des bulletins de vote
pour  l’élection  2020  des  représentants  des  maires  de  la  commission  départementale
chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur,

Vu le  procès-verbal  du  05 novembre 2020  relatif  aux  résultats  de  l’élection  2020  des
représentants  des  maires  de  la  commission  départementale  chargée  d'établir  la  liste
d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur, établi par le bureau de vote chargé du
recensement et du dépouillement des votes desdites élections ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Côte-d’Or,

ARRÊTE

Article  1er : Sont  proclamés  élus  à  l’élection  2020  des  représentants  des  maires  de  la
commission  départementale  chargée  d'établir  la  liste  d'aptitude  aux  fonctions  de
commissaire enquêteur, au vu des résultats des votes recensés et dépouillés par le bureau de
vote réuni  à  cet  effet le 05 novembre 2020 tel  qu’établi  sur  son procès-verbal  susvisé,  les
candidats suivants :
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Titulaire : M. Jean-Claude GIRARD, maire d’OUGES (21600)

Suppléant : M. Hugues ANTOINE, maire de BINGES (21270)

Suppléants supplémentaires, en cas de perte de mandats du titulaire et/ou du suppléant  :

Suppléant 2  : M. André LIPPIELLO, maire d’ESSAROIS (21290)

Suppléant 3  : M. Hubert SAUVAIN, maire de ROUVRES-EN-PLAINE (21110)

Article 2 :  M. le secrétaire général de la Préfecture de la Côte-d'Or est chargé de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Côte-d'Or.

Fait à Dijon, le 
  

LE PRÉFET,
Pour le préfet et par délégation,

Le secrétaire général

Signé : Christophe MAROT
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